
      

Cahier des charges
concernant

la créatio d’uo service d’Actio Éducatve eo Milieu Ouvert (AEMO) 
d’uoe capacité de 50 mesures piur des garçios iu flles, âgés de 0 à 18 aos, 

piur lesquels uo jugemeot eo assistaoce éducatve irdiooe uoe mesure d’AEMO.
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Parte I : Préseotatio et cadrage du prijet-caodidature

1. Cadre réglemeotaire

La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relatve aux Patents, à la
Santé et aux Territoires (HPST) a modifé le régime applicable aux autorisatons délivrées par les
autorités compétentes en généralisant le recours à la procédure d’appel à projet pour la créaton
et l’extension de la capacité des établissements et services sociaux et médico-sociaux mobilisant
des fnancements publics.

Les autorités metant ainsi en œuvre des appels à projets destnés à couvrir, en foncton de leurs
choix stratégiques et des fnancements disponibles,  les besoins en équipements et en services
identfés sur la territoire.

1.1. L’inscripton dans le champ de la protecton de l’enfance

Le présent appel  à projets s’inscrit  dans la diversifcaton de l’ofre en protecton de l’enfance
impulsée par la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protecton de l’enfance et par la loi
n°2016_297 du 14 mars 2016 relatve à la protecton de l’enfant.
Ces lois poursuivent notamment l’objectf de placer au cœur du dispositf l’intérêt de l’enfant en
renouvelant les relatons avec la famille et en diversifant les modes d’interventon auprès des
enfants et de leur famille.

1.2 Le cadre juridique de l’AEMO

Répondant à cete logique d’individualisaton et de travail avec les familles, l’AEMO s’inscrit ainsi
dans le champ général de l’Aide Sociale à l’Enfance et des orientatons issues de la législaton.
La mesure s’exécute dans le cadre de la protecton judiciaire et notamment dans l’artcle L.375 du
Code Civil.

Artcle 375 du code civil :
« Si  la  santé,  la  sécurité  ou  la  moralité  d’un  mineur  non  émancipé  sont  en  danger,  ou  si  les
conditons de son éducaton ou de son développement physique, afectti, intellectuel et social sont
gravement  compromises,  des  mesures  en  assistance  éducatve  peuvent  être  ordonnées  par  la
justce à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, de la personne ou du service
à qui l’entiant a été confé ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. »

Artcle 375-2 du code civil :
« Chaque tiois qu’il est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel. Dans ce cas, le
juge  désigne,  soit  une  personne  qualifée,  soit  un  service  d’observaton,  d’éducaton  ou  de
rééducaton en milieu ouvert, en lui donnant mission d’apporter aide et conseil à la tiamille, afn de
surmonter les difcultés matérielles ou morales qu’elle rencontre. Cete personne ou ce service est
chargé de suivre le  développement de l’entiant et  d’en tiaire  rapport au juge périodiquement. »
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1.3. Cadre dans lequel doivent s’inscrire les candidatures

En applicaton de l'artcle L.313-4 du C.A.S.F, l'autorisaton sera délivrée si le projet :
• est compatble avec les objectfs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fxés par

le schéma d'organisaton sociale dont il relève ;
• satsfait aux règles d'organisaton et de fonctonnement prévues par le CASF ; 
• prévoit les démarches d'évaluaton et les systèmes d'informaton requis ;
• répond au présent cahier des charges ;
• présente un coût fnancier en année pleine, maîtrisé et contenu au regard des prestatons,

supports et collaboratons partenariales prévues ;
• s'inscrit dans le cadre d’une formalisaton des partenariats 

2. Ideotfcatio du ciotexte

En 2019, les places d’accueil en établissement pour les mesures en assistance éducatve ou dans le
cadre administratf, représentent une capacité installée de 557 places (Lieu de vie : 7, MECS : 239
et IDEA : 311) et 597 enfants sont accueillis  chez des assistants familiaux. Le département des
Pyrénées-Orientales  dispose  sur  son  territoire  d’un  Insttut  Départemental  de  l’Enfance  et  de
l’Adolescence,  de  5  MECS,  et  d’un  lieu  de  vie  et  d’un  Service  d’Accueil  familial  (environ  260
assistants familiaux). 

L’accompagnement éducatf en milieu ouvert est assuré par les services du département pour la
mesure administratve d’Aide Éducatve à Domicile (AED). Pour les mesures éducatves en milieu
ouvert  ordonnées  par  la  justce,  l’associaton  Enfance  Catalane  (autorisaton  et  habilitaton
conjointe  CD/PJJ)  assure  la  mise  en  œuvre  des  mesures  d’Acton  Éducatve  en  Milieu  Ouvert
(AEMO) et  des  mesures  du  Service  Éducatf  en  Milieu  Ouvert  (SEMO) qui  correspondent  une
AEMO renforcée avec possibilité de mise en place d’un accueil de nuitée séquentel ou d’un lit
d’accueil d’urgence. 
Capacités de mesures judiciaires en milieu ouvert en Août 2019 : 
SAEMO : 615 mesures et SEMO : 34 mesures, avec 6 lits.

L’expérience des 620 mesures mises en place sur le département des Pyrénées-Orientales au ttre
de l’AEMO fait apparaître le poids important des familles monoparentales et de grandes fratries.
De plus, on peut noter que le public éligible aux mesures d’AEMO présente généralement des
carences  ou  défaillances  éducatves,  une  immaturité  des  parents,  la  prégnance  de  confits
familiaux  et  notamment  parentaux,  des  violences  intra-familiales,  des  difcultés  relatonnelles
parents/enfants, des problèmes de scolarité, des difcultés sociales et d’inserton, des difcultés
psychologiques,  et  des  conditons  de  vie  précaires.  Toutefois  le  potentel  de  ces  familles  est
souvent réel et peut conduire à des évolutons positves pour le mineur. 

4/12



3. Giuveroaoce 

Le  candidat  présentera  les  documents  justfcatfs  du  bon  fonctonnement  de  l’associaton
gestonnaire  de  l’établissement :  récépissé  de  déclaraton  en  préfecture,  les  statuts  de
l’associaton, compositon du conseil d’administraton, comptes rendus des assemblées générales.

Le candidat apportera des informatons précises sur :
- son historique et son expérience dans l’accompagnement éducatf d’enfants et d’adolescents,
- son organisaton, et sa situaton fnancière,
- son actvité dans le domaine social et médico-social, 

Par  ailleurs,  il  devra  apporter  des  références  et  garantes  notamment  sur  ses  précédentes
réalisatons, et sa capacité à metre en œuvre le projet dans un délai de 2 mois maximum après
autorisaton.
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Parte II : Cadrage du prijet ateodu

1. Objectis

La mesure d’AEMO est  prononcée  lorsque les  conditons d’éducaton de  l’enfant  (sa santé,  sa
moralité ou sa sécurité) sont compromises et nécessitent un accompagnement étayé. Elle vise à
prendre en charge des situatons complexes cumulant plusieurs facteurs de fragilités familiales.

La  mesure  d’AEMO  est  imposée  au  mineur  et  à  sa  famille.  A  partr  de  cete  mesure,  les
intervenants professionnels  mènent des actons éducatves afn de faire évoluer la dynamique
familiale. L’adhésion du mineur et de sa famille reste un objectf permanent mais en aucun cas un
pré  requis  de  l’interventon.  Le  service  doit  se  donner  les  moyens  d’assumer  la  part  de
confrontaton et de confictualité inhérente à l’établissement d’un lien productf avec un enfant et
sa famille.

La mesure d’AEMO  doit représenter pour le mineur un temps éducatf de proximité artculé aux
temps scolaires et aux temps familiaux. Elle doit permetre la mise en place d’un accompagnement
qui  favorise  la  compréhension des dysfonctonnements  ainsi  que l’engagement des  parents et
enfants dans une démarche de restauraton des liens et doit valoriser les potentalités familiales.

La mesure d’AEMO est un temps d’écoute, d’accompagnement, d’éducaton, de socialisaton, et
d’apprentssage  pour  le  jeune  dans  ses  initatves,  ses  démarches,  voire  ses  projets.  Elle  doit
proposer une logique éducatve axée autour de l’environnement du jeune. Elle doit mobiliser une
diversité de modalités d’actons sociales et éducatves en sollicitant les potentalités du mineur, de
sa famille et de son environnement,  mais aussi des divers professionnels et des dispositfs de droit
commun.

Les principaux objectfs liés à cete mesure sont ainsi les suivants :
- s’assurer que les besoins fondamentaux de l’enfant soient satsfaits,
- protéger l’enfant ou l’adolescent, dans un cadre d’interventon sufsamment contenant,
- soutenir et valoriser les parents dans l’éducaton de leur enfant et dans le développement de
leurs ressources parentales,
- travailler sur la reconstructon des liens intra-familiaux,
- suivre l’évoluton du mineur tout au long de la mesure.

2. Caractéristques

Le candidat devra expliquer le mode de fonctonnement du service et le pilotage de ses actvités. Il
devra décrire l’organisaton qu’il souhaite metre en place pour assurer l’interventon éducatve en
milieu ouvert au sein du département des Pyrénées-Orientales en lien avec les acteurs locaux qui
interviennent dans le champ de l’enfance. Il proposera les modalités de réponse qu'il estme les
plus aptes à satsfaire aux objectfs et besoins décrits ci-après, afn notamment d'assurer la qualité
de l’accompagnement des jeunes concernés et la réactvité dans la prise en charge. 
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2.1. Localisaton (sans variante possible)
Le service d’AEMO (SAEMO) doit obligatoirement être implanté sur le département des Pyrénées-
Orientales.  Le périmètre d’interventon retenu sera le territoire de la Maison Sociale de Proximité
de  Perpignan,  à  savoir les  communes  de :  Perpignan,  Baho,  Baixas,  Bompas,  Cabestany,  Calce,
Canet, Canohès, Pollestres, Saint Estève, Sainte Marie la mer, Saint Nazaire, Toulouges, Villelongue
de la Salanque, et Villeneuve la rivière.

2.2. Populaton cible (sans variante possible)
- Sexe : public mixte
- Tranches d’âge : mineurs (0-18 ans)
- Prise en charge requise : décision judiciaire de mesure d’Acton Éducatve en Milieu Ouvert.

2.3. Nombre de mesures (sans variante possible)
Le service doit assurer le suivi de 50 mesures.
Le service ne pourra pas procéder à un dépassement de capacité d’actvité sans autorisaton écrite
préalable puis habilitaton conjointe par le Conseil Départemental et la Directon Territoriale de la
Protecton Judiciaire de la Jeunesse.

2.4. Ouverture du service et astreinte
Le service sera ouvert 365 jours par an.
Il  proposera  des  horaires  d’ouverture  de  service  étendu,  permetant  des  possibilités
d’interventons  des  travailleurs  sociaux  à  des  moments  importants  de  la  vie  au  domicile  en
réponse à un besoin identfé.
- la semaine de 7h à 22h
- les week-end, jours fériés, et période de vacances scolaires de 9h à 22h.

Le  candidat  devra  indiquer  une  fréquence  moyenne  d’interventon  mensuelle  en  priorité  au
domicile familial.

Le candidat devra prévoir un service d’astreinte 24h/24, 7j/7. Il s’agira, dans le cadre de ce service
d’évaluer la situaton, d’écouter, de conseiller, et d’apaiser.

 
2.5. Prestatons et actvités à metre en œuvre

L’ensemble des accompagnements proposés dans le cadre de l’AEMO doit reposer sur les principes
d’interventon suivant : 

- Préveoir et pritéger :
L’AEMO est une mesure répondant à un risque ou à un danger avéré. Ce risque de danger ou ce
danger avéré doit guider l’interventon de l’ensemble des professionnels du dispositf. Il s’agit ainsi
dans  le  cadre  de  cete  mesure  de  metre  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  la
protecton de l’enfant en contenant les facteurs de danger dans le cadre de l’accompagnement au
domicile. 
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- Évaluer :
Ces mesures à domicile doivent s’appuyer sur un travail d’évaluaton au début de l’interventon
mais aussi tout au long de l’accompagnement. Elle porte sur la noton de danger, et sur les besoins
de l’enfant et de sa famille, ainsi que sur les ressources parentales et leur capacité de mobilisaton.

- Ci-ciostruire et valiriser :
Afn de favoriser  un mainten au domicile,  l’interventon implique pour  les  professionnels,  les
parents et l’enfant de s’associer tout au long de l’accompagnement autour d’objectfs de travail
précis et partagés. 
L’interventon doit ainsi être «capacitante», en visant l’autonomie des familles accompagnées. Via
la co-constructon : il s’agit d’amener les familles progressivement à créer leurs propres solutons
en prenant en considératon les valeurs, les ressources et les difcultés de chacun. 

Les professionnels doivent veiller tout partculièrement à faire «avec» les familles et à limiter les
actes de suppléance afn de restaurer la foncton parentale de manière durable. 
Selon  les  principes  précités,  le  prestataire  devra  assurer  la  mise  en  œuvre  des  mesures  qui
s’artculeront autour des modalités suivantes :
- des entretens au domicile des parents, dans le service ou dans un lieu neutre. 
- des actvités avec l’enfant, le jeune, la famille. 
- des accompagnements dans le quotdien de la famille selon les situatons (scolarisaton, santé,
actvités sportves ou culturelles…). 

Le travail à domicile devra être le support d’interventon privilégié auprès des enfants, des jeunes
et de leurs familles. Une présence physique régulière auprès des personnes accompagnées est
exigée, de même qu’une disponibilité immédiate afn de répondre aux besoins liés aux diférentes
situatons. 

3. Fioctiooemeot et irgaoisatio

3.1. S  upports et principes de fonctonnement du service  

Le  projet  doit  comprendre  les  documents  expliquant  les  modalités  de  prise  en  charge  et
garantssant l’efectvité des droits des usagers : avant-projet de service, livret d’accueil, document
individuel de prise en charge, les modalités de fonctonnement du Conseil de la Vie Sociale ou les
formes de partcipaton des jeunes accueillis et tout autre document que le candidat souhaitera
metre en avant. 

Le candidat devra s’atacher à éviter la multplicaton des documents mis à dispositon de l’enfant
et de sa famille et chercher une mutualisaton avec le service de l’Aide Sociale à l’Enfance, dans un
souci de simplicité et de réactvité, dans le respect toutefois des textes réglementaires. 
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L’avant-projet de service veillera à présenter :
- Les modalités d’admission et de sorte en veillant à préciser les délais, mais aussi les dispositons
utles pour assurer la contnuité de l’interventon notamment lors des décisions de main levée.
(L’objectf étant d’assurer la fuidité des relais avec les autres services),
- Les modalités d’ouverture du service,
- L’organisaton envisagée pour la prise en charge des mesures en veillant à préciser notamment
quelles modalités sont envisagées tout au long de la mesure afn d’éviter des ruptures dans le
parcours de l’enfant et de sa famille (contnuité d’accompagnement),
- Les modalités de conduite et d’évaluaton des projets individuels des jeunes accueillis,
- Les modalités de contributon au souten à la parentalité,
- Les modalités d’associaton des familles et des partenaires à la prise en charge des jeunes,
- Les modalités d’accompagnement dans les soins,
- Les actons mises en place pour faciliter l’autonomie du jeune dans l’environnement extérieur.

Le Département et la Protecton Judiciaire de la Jeunesse seront vigilants quant à l’organisaton
des interventons auprès des familles dans les limites de la durée de la mesure. 

Les modalités d’interventon doivent être conçues au regard des principales étapes qui jalonnent
l’accompagnement proposé aux familles : 
Début de la mesure :
- évaluaton partagée de la situaton en se référant à l’évaluaton ou au signalement ayant conduit
à la mesure ; cete évaluaton partagée conduisant à l’élaboraton du projet du jeune,
- défniton des modalités d’interventon : notamment de la fréquence et de la communicaton des
diférents acteurs auprès du jeune et de sa famille
Au cours de la mesure :
- travail sur l’évoluton des dangers et l’acceptaton de l’accompagnement
- mobilisaton des ressources parentales et redéfniton partagée des objectfs
- ajustement des interventons et de l’accompagnement proposé en foncton de l’évoluton des
objectfs
En fn de mesure :
- consolidaton des acquis et des ressources parentales,
- préparaton de l’évaluaton fnale et des suites à donner

3.2. Ressources humaines

Le candidat s’atachera à fournir les éléments suivants :
- le tableau des efectfs en ETP par type de qualifcaton et d’emplois,
- les recrutements envisagés en termes de compétence et d’expérience professionnelle,
- les fches de poste,
- l’organisaton générale de l’équipe, 
- le plan de formaton contnue envisagé,
- la conventon collectve sur laquelle s’appuiera la rémunératon
- les intervenants extérieurs éventuels
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4. Critères de qualité du prijet

L’évaluaton de la pertnence de la réponse apportée prendra appui sur les dispositons des artcles
L.311-3 à L.311-8 du code de l’acton sociale et des familles (démarche qualité, satsfacton des
besoins du bénéfciaire et de sa famille, contnuité de la prise en charge…) et du présent cahier des
charges.

Le projet devra s’inscrire dans le dispositf départemental de protecton de l’enfance et répondre
aux besoins en terme quanttatfs et qualitatfs. Les modalités de fonctonnement et de prise en
charge devront s’artculer avec les professionnels du Conseil Départemental et associer les familles
et les partenaires à la prise en charge des enfants suivis en formalisant les modalités de ces liens.

L’appréciaton de la qualité du projet sera évaluée notamment au travers des éléments suivant :
- l’associaton des familles et des partenaires à la prise en charge des jeunes,
- le travail en réseau, et la pluridisciplinarité
- la qualifcaton et/ou compétence du personnel, et de l’encadrement,
- la formaton, l’analyse des pratques professionnelles, et la supervision
- le délai de mise en œuvre du projet
- le respect des obligatons législatves et réglementaires,

4.1. Partenariats et coopératons

Le  projet  devra  faire  état  des  partenariats  et  collaboratons  envisagés.  Une  formalisaton  des
relatons avec les partenaires est souhaitée. Les relatons qui doivent s’établir avec les services de
l’Aide Sociale à l’Enfance du Département des Pyrénées-Orientales tout au long de la prise en
charge du jeune, devront être explicitées.

Le service d’AEMO devra s’appuyer sur l’environnement et sur le réseau partenarial afn d’assurer
la  coordinaton  des  diférents  acteurs  intervenant  dans  la  vie  de  la  famille.  Il  travaillera  en
complémentarité avec les services existants comme les équipes sociales et médico-sociales des
Maisons Sociales de Proximité (MSP), la Protecton Judiciaire de la Jeunesse, les services assurant
les prestatons d’interventon sociale et  familiale  (TISF),  la  caisse  d’allocatons familiales (CAF),
l’Éducaton Natonale, les services de soins, les Maisons d’Enfants à Caractère Social (MECS), etc...
Le  candidat  devra  montrer  sa  connaissance  de  l’organisaton  de  ces  diférents  partenaires  et
présenter des procédures d’actvaton et de développement de ces réseaux. 

4.2. Pilotage interne et évaluaton

Le  candidat  devra  notamment  expliciter  les  modalités  d’évaluatons  internes  et  externes
envisagées,  en  applicaton  de  l’artcle  L312-8  du  code  de  l’acton  sociale  et  des  familles,  le
référentel d’évaluaton qui sera utlisé, les modalités de mise en œuvre et de fonctonnement de
la démarche contnue d’amélioraton de la qualité, et les indicateurs retenus.
Les  modalités  d’évaluaton  des  pratques  professionnelles  propres  à  la  structure  devront  être
précisées dans le dossier de candidature (plan de formaton, analyse des pratques professionnels,
supervision …).
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4.3. Délais de mise en œuvre

Le projet doit faire apparaître un calendrier précisant les diférentes étapes ainsi que les délais
prévisionnels de mise en œuvre, de l’autorisaton jusqu’à l’ouverture du service. Un rétro planning
prévisionnel de réalisaton sera joint à la propositon en partant de N. (N = date d’autorisaton). 
Date prévisionnelle d’autorisaton/habilitaton : avril 2020.

Délais de mise en œuvre : à compter d’avril 2020 et au plus tard en juillet 2020.

De plus, il est important de souligner que le délai de prise en charge des mesures d’AEMO devra
être rapide (préciser le délai) pour permetre la prise en compte et la mise en œuvre dès récepton
du jugement en assistance éducatve.

4.4. Variantes

Conformément à l’artcle R.313-3-1 du code de l’acton sociale et des familles, le candidat pourra
soutenir  des variantes aux exigences et critères du présent cahier des charges sur des aspects
techniques de la prise en charge éducatve en argumentant notamment sur l'intérêt de modalités
expérimentales et/ou innovantes, sous réserve du respect des exigences minimales suivantes : 

• localisaton défnie dans la parte II du présent cahier des charges
• populaton cible défnie dans la parte II du présent cahier des charges
• nombre de mesures défni dans la parte II du présent cahier des charges
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Parte III : Midalités de tarifcatio et de foaocemeot

Le coût plafond de la mesure AEMO par jeune ne devra pas excéder 10€/ jour soit un budget
global pour 50 mesures de  182 500 € 

La propositon budgétaire du candidat devra respecter le cadre de présentaton normalisé des
budgets sociaux et médico-sociaux (artcles R314-9 à R314-13 du code de l’acton sociale et des
familles.) 

Le  budget  proposé  par  le  candidat  devra  intégrer  dans  le  coût,  l’ensemble  des  charges  de
fonctonnement  et  d’investssement  nécessaires  50  mesures  d’AEMO.  Seront  notamment
explicitement détaillés les charges d’exploitaton courantes, les frais de personnel et leurs charges,
les frais de structure pour la première année de fonctonnement en année pleine.

Les documents fnanciers devant être joints au dossier de candidature sont : 
- un budget prévisionnel pour une année pleine de fonctonnement ;
- les investssements envisagés et leurs modes de fnancement ;
- les comptes annuels consolidés de l’organisme gestonnaire.
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